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 n° 286 766 du 28 mars 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA 
Rue de Stassart 117/3 
1050 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 août 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NTAMPAKA, avocat, et N.L.A. 

BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu et de religion 
catholique. Vous êtes née le X à Kigali. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant. 

Le 17 septembre 2019, vous introduisez une première demande de protection internationale. A 
l’appui de celle-ci, vous invoquez une crainte d’être persécutée par les autorités rwandaises qui vous 
accusent de collaborer avec des mouvements rebelles mais aussi en raison de votre adhésion aux 
FDU-Inkingi en Belgique. 
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Le 27 avril 2021, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de 
refus du statut de protection subsidiaire dans le cadre de votre demande de protection 
internationale. Le 1er juin 2021, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil 
du contentieux des étrangers (CCE). Dans son arrêt n°272 112 du 28 avril 2022, le CCE confirme cette 
décision. 

Le 16 mai 2022, sans être retournée au Rwanda, vous introduisez la présente et deuxième demande de 
protection internationale. À l’appui de celle-ci, vous invoquez votre rôle au sein des FDU-Inkingi en 
Belgique. 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection 
internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 
spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 
l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 
remettrait en cause cette évaluation. 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 
considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que 
votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissariat général 
aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou 
sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable. 

Ainsi, dans le cadre de votre deuxième demande de protection internationale, vous invoquez une 
nouvelle fois vos participation et activités au sein des FDU-Inkingi en Belgique. 

D’emblée, le Commissariat général rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande 
de protection internationale basée sur les mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente 
demande, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus, confirmée par le Conseil du contentieux des 
étrangers, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation 
des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de ces demandes précédentes, sous réserve de 
l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente, s’il avait été porté en 
temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil. 

Or, tant le CGRA que le CCE se sont déjà prononcés sur le bien-fondé de cette crainte. Soulignons ici la 
position du Conseil dans son arrêt n°272 112 du 28 avril 2022 : 

[…] 4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif et 
sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime que ces motifs suffisent à conclure que la 
requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 
1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au 
demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale 
qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les 
déclarations de la requérante et les documents qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés 
dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’elle aurait été accusée de collaboration 
avec des mouvements rebelles, qu’elle aurait rencontré des problèmes dans son pays d’origine à cause 
de ces accusations et qu’il existerait dans son chef une crainte fondée de persécutions ou un risque réel 
d’atteintes graves en cas de retour au Rwanda en raison des activités politiques qu’elle mène en 
Belgique. 

4.4. Dans sa requête et ses notes complémentaires, la partie requérante n’avance aucun élément 
susceptible d’énerver les motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques 
allégués. 
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4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 
a instruit de façon appropriée la présente demande de protection internationale et qu’il a procédé à une 
analyse adéquate des différentes déclarations de la requérante et des pièces qu’elle exhibe, lesquelles 
ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la 
base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir exhiber de la 
documentation sur la situation des membres des FDU, que les problèmes invoqué par la requérante ne 
sont aucunement établis et qu’il n’existe pas, dans son chef, une crainte fondée de persécutions en cas 
de retour dans son pays d’origine. […] 

4.4.3. […] Après l’examen des arguments et de la documentation, relatifs aux agissements du régime 
rwandais […] et aux activités politiques de la requérante en Belgique, le Conseil est d’avis qu’aucun 
élément tangible ne permet de conclure qu’elle soit considérée par les autorités rwandaises comme une 
opposante politique et qu’elle craigne, à ce titre, de subir des persécutions de la part de ses autorités. 
Le Conseil considère que la crainte et le risque, liés aux activités politiques de la requérante en 
Belgique, ne sont pas fondés : ces activités sont particulièrement limitées et, à supposer qu’elles soient 
connues par les autorités rwandaises – ce qui n’est aucunement démontré en l’espèce –, rien n’indique 
que ces dernières accorderaient la moindre attention ou le moindre crédit à de telles gesticulations. […] 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 
développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne 
pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil 
rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux 
de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un 
arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en 
résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence. […] » 

Vous n’avez pas introduit de recours auprès du Conseil d’Etat. Comme il ne reste plus aucune voie de 
recours dans le cadre de votre précédente demande de protection internationale, l’évaluation des faits 
effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, 
d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers, qui augmente de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. 

Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

Ainsi, en guise de nouveaux éléments, vous invoquez vos activités au sein des FDU et notamment 
votre poste de présentatrice à la radio Inkingi (déclaration demande ultérieure, ci-après DDU, du 15-07-
2022, rubriques n°17 et 18). Vous fournissez le lien YouTube d’une de ces émissions (farde verte, pièce 
n°4, copie). D’une part, le CGRA constate la portée limitée de cette vidéo alors qu’elle est en ligne 
depuis un mois (farde bleue, pièce n°1). D’autre part, le CGRA fait remarquer que bien que vous 
affirmez animer des émissions (DDU du 15-07-2022, rubrique 18), vous ne fournissez le lien YouTube 
que de l’une d’elles (farde verte, pièce n°4, copie). Les recherches menées par le CGRA montrent que 
vous n’apparaissez en tant que présentatrice au cours de ces derniers mois uniquement dans cette 
unique vidéo (farde bleue, pièce n°2). Force est de constater que votre poste de présentatrice à la 
Radio Inkingi n’est que ponctuel puisque le CGRA compte au moins 11 émissions animées par une 
autre et même personne à part la vôtre. Partant, cet élément ne permet en rien de vous conférer une 
visibilité particulière. 

Quoiqu’il en soit, cette intervention n’est pas susceptible de vous faire apparaître en tant qu’opposante 
politique fortement engagée et active étant donné son caractère ponctuel. De surcroît, vous fournissez 
la traduction de la transcription de cette vidéo (farde verte, pièce n°5, copie). Le CGRA souligne que 
vous vous exprimez essentiellement en utilisant la première personne du plurielle, ce qui dilue d’autant 
votre implication personnelle. De plus, les propos tenus ne sont pas particulièrement subversifs à 
l’encontre des autorités rwandaises au point de pouvoir faire naître une hostilité à votre égard et sont 
même plutôt généraux. Quand bien même vos propos l’auraient été, quod non en l’espèce, vous 
manquez d’établir concrètement comment les autorités rwandaises auraient connaissance de cette 
intervention. En outre, il ne ressort pas non plus de commentaires particulièrement menaçants ou même 
virulents ou critiques (farde bleue, pièce n°3) et rien n’indique que ces simples réactions pourraient vous 
valoir des problèmes en cas de retour au Rwanda. Enfin, la traduction que vous fournissez (farde verte, 
pièce n°5, copie) contient un défaut de forme important, à savoir que la dernière page, la seule 
comportant le cachet du traducteur juré et attestant de l’exactitude de la traduction, est différente des 
autres et le CGRA ne peut exclure la possibilité que la traduction fournie soit inexacte. De surcroît, le 
CGRA n’a aucune assurance que la transcription ait été faite fidèlement. De fait, l’authenticité de ce 
document n’est pas établie. Pour toutes ces raisons, ni la vidéo que vous indiquez ni la traduction que 
vous fournissez ne renversent l’analyse qui avait été faite de votre profil et celle-ci reste donc pertinente. 
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Vous versez également le 2 août 2022 le lien YouTube de votre entretien avec [N. E.]  (farde verte, 
pièce n°8, copie). Le CGRA relève une nouvelle fois le peu de visibilité de cette vidéo (farde bleue, 
pièce n°6) et l’absence de tout commentaire portant à croire que vous auriez des problèmes en cas de 
retour au Rwanda (farde bleue, pièce n°7). Cet élément ne permet pas de renverser les constats 
précédemment établis. 

Vous déposez aussi une attestation écrite par [R.  P.C.] le 14 juillet 2022 (farde verte, pièce n°1, copie) 
accompagnée d’une copie de sa carte d’identité (farde verte, pièce n°2, copie). Cette attestation se 
limite à reprendre vos propos, à indiquer sans l’étayer que vous participez activement dans le parti et 
affirme, toujours sans l’étayer, que « le fait d’être membre d’une organisation politique comme [les FDU-
Inkingi] constitue, aux yeux des autorités de la dictature rwandaise, une faute qui est sévèrement punie 
». Or, le CCE a confirmé qu’il n’existe pas de « forme de persécution de groupe qui viserait 
systématiquement tous les membres et militants de partis et mouvements d’opposition, sans qu’il soit 
nécessaire de distinguer ceux qui disposent d’un engagement militant avéré, fort et consistant de ceux 
qui disposent d’un engagement, certes réel, mais faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité » 
(CCE, arrêt n°263 742 du 16 novembre 2021). Par conséquent, cette attestation n’est pas un élément 
susceptible d’augmenter significativement la probabilité que vous puissiez prétendre à la 
reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire. 

La carte de membre FDU-Inkingi (farde verte, pièce n°7, original) prouve que vous êtes membre de ce 
parti en date du 9 juin 2022, élément que le Commissariat général ne remet pas en cause. A cet égard, 
le Commissariat général rappelle que vous avez adhéré à ce parti quatre ans après votre arrivée en 
Belgique et appuie la faiblesse de votre profil politique. Cette carte ne démontre alors rien de plus que 
son contenu explicite. 

La fiche individuelle de membre (farde verte, pièce n°3, original) corrobore simplement que vous êtes 
inscrite à un CPL en date du 16 juin 2021, rien de plus. 

À ce jour, le CGRA ne dispose d’aucun élément permettant de conclure que votre engagement au sein 
du FDUInkingi vous confère une visibilité particulière ni, en tout état de cause, que les autorités 
rwandaises auraient connaissance de votre engagement, quel qu’en soi l’intensité, ni qu’elles auraient a 
fortiori l’intention de vous nuire en raison de ce même engagement. 

Vous évoquez également votre compte Twitter (farde verte, pièce n°4). Il apparaît que vous vous 
contentez majoritairement de faire des retweets et que vos propres tweets n’ont pas une consistance ou 
une visibilité telle qu’ils feraient naître une crainte fondée de persécution dans votre chef en cas de 
retour dans votre pays. Ils ne font pas non plus pas particulièrement l’objet de commentaires et encore 
moins de commentaires déplacés (farde bleue, pièce n°4) comme vous l’affirmez (DDU du 15-07-2022, 
rubrique n°18) et, encore une fois, rien n’indique que les quelques commentaires en réponse à vos 
tweets, que vous manquez d’ailleurs de verser, pourraient vous faire valoir des problèmes en cas de 
retour au Rwanda. En sus, le CGRA note que vous avez créé votre compte Twitter en mai 2022, soit au 
même moment de l’introduction de la présente demande. Cette manœuvre paraît particulièrement 
opportuniste et, de façon assez flagrante, vos activités ne relèvent pas de la réelle confrontation 
politique mais d’une simple mise en scène et conduisent le Commissariat général à mettre en doute 
votre bonne foi, ce qui a pour effet de porter atteinte à votre crédibilité générale. Quand bien même vos 
activités l’auraient été, quod non en l’espèce, ce compte ne bénéficie d’aucune visibilité particulière. 
Cela se vérifie en effet par le faible nombre d’abonnés qui suivent ce compte et l’absence de réaction 
significative à vos tweets (farde bleue, pièces n°4 et 5). Une nouvelle fois, vous n’établissez pas 
concrètement comment les autorités rwandaises auraient connaissance de vos tweets. Pour toutes ces 
raisons, vos tweets ne constituent pas un nouvel élément susceptible d’augmenter significativement la 
probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la 
protection subsidiaire. 

Il appert que votre engagement politique, certes réel, s’avère faible dans sa teneur, son intensité 
et sa visibilité. Vous n’apportez pas non plus d’élément permettant d’étayer la manière dont les 
autorités rwandaises auraient pu être informées de vos activités ou vous auraient même identifiée en 
tant qu’opposante active au régime. Votre faible profil politique empêche le CGRA de croire que des 
mesures seraient prises à votre encontre en cas de retour au Rwanda. 

Enfin, vous versez une attestation de réfugié délivrée par la Commission nationale pour les réfugiés du 
Congo datée du 4 décembre 2016 (farde verte, pièce n°6, original). À titre liminaire, le CGRA remarque 
la tardiveté avec laquelle vous produisez ce document et l’expiration de sa validité au 31 décembre 
2017, ce qui réduit d’ores et déjà sa force probante. Ensuite, l’examen de ce document ne montre rien 
d’autre que son contenu explicite et qui ne concerne aucun élément remis en cause par le CGRA. 
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Les nouveaux éléments ont trait à des motifs exposés lors de la demande précédente, mais ne 
remettent manifestement pas en cause l’évaluation effectuée quant à l’absence de crédibilité constatée 
tant par le CGRA que par le CCE dans son arrêt n°272 112 du 28 avril 2022. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparait donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 
habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 
de la loi du 15 décembre 1980.» 

2. La requête  

2.1. En substance, la partie requérante conteste l’appréciation portée par la partie défenderesse sur les 

nouveaux documents déposés à l’appui de sa nouvelle demande de protection internationale.  

2.2. Elle invoque notamment la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève) modifié par 

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967 et des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la loi du 15 décembre 1980).  

2.3. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) d’annuler la 

décision attaquée.  

3. Les rétroactes  

3.1. En l’espèce, la requérante a introduit une deuxième demande de protection internationale en 

Belgique après le rejet de sa précédente demande par la partie défenderesse et l’arrêt n° 272.112 du 28 

avril 2022 du Conseil, dans lequel celui-ci a considéré que l’engagement politique de la requérante pour 

les Forces démocratiques unifiées (ci-après dénommées FDU-Inkingi) n’était pas de nature à engendrer 

une crainte de persécution dans son chef.  

3.2. À la suite dudit arrêt et sans avoir regagné son pays, la requérante a introduit une nouvelle 

demande de protection internationale à l’appui de laquelle elle produit de nouveaux documents en lien 

avec son engagement politique en Belgique. Cette demande a été déclarée irrecevable par la partie 

défenderesse en application de l’article 57/6/2, § 1er de la loi du 15 décembre 1980.  

 

4. Les motifs de la décision attaquée 
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La décision attaquée déclare la demande de protection internationale de la requérante irrecevable au 

motif que celle-ci n’a présenté aucun nouvel élément de nature à augmenter significativement la 

probabilité qu’elle puisse prétendre à une protection internationale. Ainsi, la partie défenderesse estime 

que les nouveaux documents déposés par la requérante ne sont pas de nature à mettre en cause 

l’appréciation portée par les instances d’asile dans le cadre de sa précédente demande.  

5. Les documents déposés  

À l’audience, la partie requérante dépose une note complémentaire comprenant une clé USB (pièce 6 

du dossier de la procédure). Toutefois, le Président refuse le dépôt de cette pièce au dossier de la 

procédure en raison de l’impossibilité de consulter les documents qu’elle contient durant l’audience et, 

dès lors, de respecter le principe du débat contradictoire. 

6. L’examen du recours  

6.1. Après examen du dossier administratif et de la requête, le Conseil n’est pas convaincu par les 

motifs de la décision attaquée.  

6.2. Le Conseil rappelle, que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le 

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

6.3. Il rappelle également que le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à mettre en 

cause l’appréciation des faits à laquelle il a procédé précédemment, sous réserve de l’invocation d’un 

nouvel élément établissant que cette évaluation eut été différente s’il avait été porté en temps utile à la 

connaissance du Commissaire général ou du Conseil. 

6.4. En l’espèce, le Conseil ne peut pas rejoindre la conclusion de la partie défenderesse selon laquelle 

la requérante ne fournit pas d’élément augmentant de manière significative la probabilité qu’elle puisse 

prétendre à une protection internationale. Le Commissaire général tend, en effet, à minimiser l’intensité 

et la visibilité de l’engagement politique de la requérante, ainsi que le risque qu’elle soit identifiée par 

ses autorités nationales en tant qu’opposante politique. Or, celle-ci produit plusieurs documents qui 

permettent de jeter un éclairage neuf et éclairant sur sa demande de protection internationale.  

6.5. En effet, le Conseil relève en particulier que dans les vidéos publiées sur Youtube, la requérante 

apparaît nettement (dossier administratif, pièces 11/4 et 11/8) ; or, ces vidéos, aisément accessibles sur 

Internet, lui confèrent une certaine visibilité susceptible d’attirer l’attention des autorités rwandaises sur 

sa personne, particulièrement celle où la requérante apparaît en tant que présentatrice d’une émission 

de la radio-TV Inkingi (dossier administratif, pièce 11/4). Ces éléments nouveaux s’ajoutent ainsi à 

l’engagement politique de la requérante pour le parti des FDU-Inkingi, non contesté en l’espèce par le 

Commissaire général, ni par le Conseil dans son arrêt précédent, de sorte qu’il n’est pas permis pas de 

conclure désormais à un faible profil politique dans le chef de cette dernière.  

6.6. Le Conseil constate ensuite que les informations livrées par la partie requérante dans sa requête 

font état d’une situation problématique pour les opposants politiques rwandais, lesquels sont 

susceptibles de faire l’objet de détentions arbitraires et de mauvais traitements (requête, pages 13-14). 

Elle avance par ailleurs que les services de renseignement rwandais espionnent les activités des 

membres de l’opposition se trouvant hors de leur pays. À cet égard, la partie requérante se réfère 

notamment à un article du 13 juin 2018 de La Libre Belgique, dans lequel le président du Comité de 

contrôle des services de renseignement belges exprime avoir été informé « de l’existence d’escadrons 

de la mort rwandais en Europe » (requête, page 11). La partie défenderesse ne dépose quant à elle 

aucune information à ce sujet.  
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Bien que les informations précitées ne permettent pas de conclure à l’existence d’une forme de 

persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les membres et militants des FDU-Inkingi, le 

Conseil estime toutefois que la requérante est parvenue à convaincre du fait que son implication 

politique présente une consistance telle qu’elle est susceptible de lui conférer une certaine visibilité et, 

partant, de faire naître dans son chef une crainte fondée d’être identifiée et persécutée par ses autorités 

nationales en tant qu’opposante suffisamment active au régime. 

 

6.7. Le Conseil considère par conséquent que l’ensemble des éléments produits à l’appui de la 

deuxième demande de la requérante augmentent non seulement de manière significative la probabilité 

qu’elle puisse se voir reconnaître la qualité de réfugiée, mais ils permettent également de démontrer que 

l’appréciation de sa précédente demande eût été différente s’ils avaient été portés en temps utile à la 

connaissance du juge saisi.  

 

6.8. Au vu de ce qui précède, la requérante établit à suffisance qu’elle reste éloignée du Rwanda par 

crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. La crainte 

de la requérante s’analyse comme une crainte d’être persécutée du fait de ses opinions politiques.  

6.9. En conséquence, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugiée 

à la requérante.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

Le statut de réfugiée est accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mars deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE B. LOUIS 

 


